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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Gestion fiscale et financière de l'État et du 
secteur public local

0 200 000 000

dont titre 2 0 200 000 000
Conduite et pilotage des politiques 
économiques et financières

0 0

Facilitation et sécurisation des échanges 200 000 000 0

TOTAUX 200 000 000 200 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

La lutte contre la fraude sous toutes ses formes doit être une priorité du gouvernement et doit 
s'accompagner de moyens.

S'agissant de la lutte contre la fraude douanière, il s'agit non seulement d'un enjeu pour nos finances 
publiques mais aussi pour notre économie et pour la sécurité des consommateurs.

En ce sens, le présent amendement propose d'abonder de 200 millions d'euros en autorisations 
d'engagement et en crédits de paiement l'action 01 "Surveillance douanière des flux de personnes et 
de marchandises et lutte contre la grande fraude douanière" du programme 302 "Facilitation et 
sécurisation des échanges", et pour des raisons de recevabilité financière de diminuer du même 
montant en autorisations d'engagement et en crédits de paiement les crédits de l'action 03 "Fiscalité 
des particuliers et fiscalité directe locale" du programme 156 "Gestion fiscale et financière de l'État 
et du secteur public local". En cas d'adoption du présent amendement, il est demandé à l'Etat 
de lever le gage.


